RA A ad 


mids 


Lundi 12 et Mardi 13 Juillet 1817. 18re Anné 





‘ 





me mh EE Ee a 






























EI KBoREnzT. :BUREAUDELA RÉRACTEËN _ °& 
La Haye, ‘Provinces, Atta Haye ‚Lago Miedepettipieerà «4 


8 zun, : Â4 ; | IR & > Gil NE “derrière le Prinsogracht, Nour, 


* BUREAU POUR L'ABONNEMERT BT 8E ee 
gn | nnoncas, od 
“Chez ML. Van Weelden „libraire, N € 

dd lignes fl. 1.50 tinlire. Spui, à La Jaye 


Les lettzes et paquets doivent être 
“euvoyés à Ie direction fpgnade ports. … 


le! Cts, par ligsie en:sus, 
LA HAFR, 12 Juillet. N : ee he 
„Parti hier de grand matin de La Haye par um eonvaif Les journaux anglais de jeudi publient le texte d'une conven- 
ingire du chemin de £ tarriveà Jh } Utrecht, f on signée à Londres, le 19 juin dernier, entre la France et 
dn eier, estarrivea / heures à U'FeCh, | pÄngleterre, de laquelle il rèsulte que ces deux puissances re- 
yn aide-de-camp, M, Jhr, Merkes van Gendt. , Essent |'indèperdaace des îles dë Eaahine, Raiatea et Bo- 
herin de laprovince, M. van Poll, et le bourg- | rabofa (sous le vent de Tahiti) ainsi quedes petites îles adjacen- 
tracht, M.Kien‚ont- complimenté te Roi à son arrivée, 


; tes et dépendantes de ces premières,@t-s'engugent à ne jamais 

bat WWMrmédiatement rendue au local de ‘Herposition en, prendre possession-en tout ou en pantie, soit absolument, soit 
f pede Vindastrieaù se trausaient rétinis MW. les com- | à titre de oema pag ik pckes pet pend 
de Pe position. Le fot : sbat, & le-ntusvif in- ce régnant a La te pt lane or: hu temps régner sar det on 
ie Jm eht did Roi ag es de ie Pp las. al je partie de oes îles, et vice-versú. ons donaerons Fe Hacument, 
laate ave plusieurs exposaists. Pape: 8 ded 


E dans un de ros prochains numêrgs,” 2 "07 kie 
ne sex objets achetés pour le compte de S. M‚ nous 

raments aratoires de M. Jenken, des meubles. 

‚vari Druten, Stumpff, Reuser et antres fa- 
 doffres de. sûreté de MM. van Berkel et van” 
des tapis de MM. van Calcar et C°, Spiekerman. 
“rg et Herkensfeldt, divers objets de fonte cou- 
E Sekintz des services :de linge’ de table damassé de 
et fils, des chemipées en marbre de M. de Haärt,. 
ves objets. Après avoir exprimé aux membres de 
RB sa haute satisfaction sur. l'ensémbie et la beauté 
et l'ordre parfait dans le efassenìënt des nom- 
3, 5. M, s'est rerdue à l'exposition des produits de 
Pe etau Musée zoologiqne de M, le professeur.de- 
Jeude. Le Roi a. esprintá dans les termes les plus 
i sfaction sur la richesse de ces établissements et a 
ion tonie pgpticulière sur Ia. beautò de quelques 

Mes fares exposós par les horticulteurs G. de 
ongeling, £. de Winter et H.van Lunteren-et fils.’ 
ensuite rendde au dhâtéan de Soestdyk où se trou- | 
lques jóars S. M. la Reine. kde 
jur à. La Haye hier au sosr,: - Aen 
e ce, jour de, la. Segonde Chambre des Etats- 
B président ‘denne. vaminunication. à |'assein- 
gui nomme. M, van Akerlaken membre dela 


}Pavenir. Jusqu'à ce jour‚on n”a fait droit à acta dewanciens griefs de l'oppo- 
sition, et le nombre de ceux-ci s'est augmenté. La wen-exécation des ordon- 
nances qui prescrivgg$ l'usage de la langue natiorrìe dans les écoles, les * 
: changements jgtroduits par simple ordonnance dans Îa goostitntiort de: la” 
Diète croate, les nominations des administrateurs dans la plupgré-des comitats . 





















































sont igdiqnés comme des griefs récenta dont le redressement: eat :attenda. La, 
liberté de la pressg et la liberté d’associatian sont aux yeur de p 
- plus puissantes garanties constitutionnelles, et il fera tou, 
obtenir ces libertés à la prochaine diète, comme il travailtetä he 
|: nion sous uae même constitution,de toutes les parties du pays € 
lation parle la même langue etappartient à la même race. k'e 
battra pour obtenir les réformes utilesque réclame l'intérêt 
pogulatien parte la même sagee hagparkentd. ME, Koppostlian, 
“douibâttra poar obteftir Ies Tdformes uGles que réclame Tiatéret du pays, et, 












Á-entr’autres Pégalité dans la répartition des a li ® laquelle ies, ekasses pan- 
‚j:vres sont seules soumises aujourd'hui; admistion des bowtgeoïs-anx droits : 
„électoraux et de représentation nationale et. munieipate; égalité' devant: la 
toi; régularisation des affaires du pays et dédommageinent-à quide- droit, et 
‘enfia abolition de lavituité, Le parti libéral déclare, én dernier Keu, qu'il 
s’occupera activement de donner ä l'éducation tous les développements qu'exie , 
ge notre épo:gue de civilisation. « Les Hongroisn’oublieront jamais, ajoutent 
en terminant les guteurs du programme,-fes iens ef les intérêts qui les unis- 
sentaux Etats héréditaïres de ’Áutriche; miaïs, d'ian'autde côté, ils ne vonlont 
pas que leurs intérêts soient subordonnés à ceux des;satves prokisdts de ta > 
monarchie; et ils ne permettront jamais que la constitution hongrútsesoit.. 
saorifiée à l'idée de l'union sous un système.de gouvernement général,» 


e € 


hb 





“Il n'y a pas de nouvelles politiques; cepsendant, avant-hier, 
10, à la bourse de Paris, le 3 p. c., qui êtait resté au parqaet à. 
77 65, est tombé dans la coulisse à 77-45. Cette baisse faisait 
supposer quelqune mauvaïse nouvelle. . 
Les journaux de Paris sont complétement remplis par les dé- 
buts de affaire Cubières, que nous reproduisons dans toute 
léur étendue. 





Une lettre de Rome du 29 juin, publiée par là Gazette d' Augs- 
hourg, dit que le pape, effrayé des obstacles que rencontrert ses 
‘projets de réforme, songerait à abdiquer la puissance pontifi-. 
cale. En 5 ” sta 





Discours de Mi; Ochsenbein à Feuverture deta 
diète helvéttque. - 


ekke : 

« Confédérés! jamais un jour fédéral n'a attird l'attention góntrafeaden plu 
haut degré que-lejdûractuel: Les ospérauces des uns, Ie inquidtad be 
autres, [attente impatiente avec layuelle tous appeltent les rósuttits: dé: vos 
détibérations, vous prouvent mieui que ae pourraient le feire des-päroles, - 
combien, ies questious soumises à votre décision ont:pónétró profondérnent - 
dans la vie la plus intime du peupte. Ce n'est pas seulement dans notre pattie 
que se montre cet intérêt, il se manifeste dans tout le-monde civilisé. De l'Est 
à l'Ouest et du Midi au Nord, des millions d’hommes attendent vos résôlutions, 

» Le cerole immense dans lequel s’agite cette sympathie, nous prouvé,tkusbi. 
bien que la disposition desesprits en général, que la tâche que nous-descns . 
remplir ast non seulement de la plas haute importance pour aus, mais fyrmo 
aussi utitoment décisif pour les nations dusiècte. EN 

» Gonfédórds; envisageons la réalité aveé Estineté et sdascrainte, il; k 
des biens les plus importants de l’humaaités.. des. plot id nf 
d'ung vie libre, morale ét intellectuele, du chaïx entreteprogrêsetÎe state 
…} guo, &t par conséquent de Vissue d'une lutte qui, ausiï tercienne que histoire 

‚| des hommes, a reparu lantôt sous une forme tantôt voie ue aútre, et n’a-pout- 
at Veen agitó et din re anciens fondemeuts , PEurope inteilec- 
tuelle autant qú'aujourd’hui. It est vrai que leergenlfataomomentands ‘et Ta 
cause de cette inte; póaible snat:tebediMorentd. Teuterois ‘on.ne peut arl 





‘Les journaux allemands ontannencé depuis quelque temps, 
avec une espèce de certitude, que la Diète germariique attait 
avoir à s'occuper d'une réforme de la tégislation fédérale en. 
matière de presse. Selon la Gazette de Carlsruhe, ìl ne S'agirait 
nulleinent d'adopter ne loi sur la presse, mais seulement d'a- 
broger les résolutions du congrès de Carlsbad et de fixer les 
principes qui doivent guider les différents gouvernements alle- 
mands dans la surveillance. à exerger par enx sur.la presse en 
tant-qu’elle s’occupe:desaffaires d'un autre Etat fédéré, 








La-Gasette générale de Prusse du8 juillet pu blie látatate si- 
tation de la Banque de Prusse au 30 juin, Voici cet éfäkt 
jn EN TA “ACTIE, ee te 


te Lingots et huméraùe. gan 
2o Billetsdecaisss . 


stee 14,401,100 
ige 800 


bre des Etats-Gónéraax, : … - CY} 3e Lettrasde cltafige. . ……. … … . …. »- 15,413,400 ‘Laue Fi tendance au progrès ne soit générale. Tandis ignsen- 
| bat Vait-€3 da véglement:- d'ordre on nou: ás Prêt-du: na en 12005200 gore, tandis que tout récemment la destruction significative de Pindépen- 
-Somp osant tes se ctions pour lesinois de juilt et et 5e Papiers publics et autres titres. . , ï en dance d’une sceur de l’Helvétie, de la républigue de Cracovie, a eu lieu contre 


le droit des gens et au mépris du monde eivilisé, et que, sur les rives du-Tage, 
Pindépendance d’une nation a été foulée aus pieds, nous voyoas-sur P'Escaut 
et sur l’fsar, des faits que naguêre encore on considéraït comme des impossi-„ 


PASSIE. ij EA, 
%6° Banknotesen circulation … . « *. … … Ab, 15092 


été nommós ; 


















, Voïci le sésultat 


ävancée, les 
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: Te Roi des Pays-Bas. 


des exp 


Spe 


EL AE ch 


Sl de Prusse A accordé 


Van Goltstein. 


$tant discussions sur le projet de 
Nat le Code pénal, ont été renvoyées à demain matin; 





présidents et les vice-prösidents | 


Vice-Presidents. 


Di S : 5 E j 

SRR, le grand-duc et la grande-dachesse-hóréditai- 
„Veimar-Eisenach sont arrivès hier à'3 heures de 
Ldans cette résidence, de retour de leur voyage à’ 


ae en 
Provinciaux de la Zètande ont róëlu membre de : 
hambre des Etats-Générauúx Me A. J.F. Egter, : 
sant et les Etats-Provinciaux de l'Overyssel, dans 
U B.de ce mais, ont également réélun membre de la 

ts-Génóraux M. le baron J.C, Van 
po sortant.. ad 


à Son Excellence le comte 
TRR SON enWQYé &xtraordinaire et ministre pléni- 

88 notre cour, T'autorisation de porter les insignes 
;èt à M. de Savigny, conseiller de lóégation, ceux 


k de l'Ordre de ta Couronne de Chêne que leur a 


eroyons unedettre de Bruxel les,.M. Vermiersch,se- 
R Tôgatior belge 'à La Haye, serait nommèé chargè- 


esôs de situation de toutes les provinces du 
setâs dans la sessìan actaelle des Rtats-Provin- 
Population du royaume da ler janvier 1847, com- 
Yue correspondante de l'année 1846, était comme 


“dition contre San-Luis de Potosi. 


“7e Capitaux déposés. « oee 
8e Créance de l'Etat. .. , . . 

























pico, et au 2 juin de la Vera-Craz. Les maladies commehcaient 
à sövir dans cette dernière ville, bien qu'on ne fût pas encore 
dans la saison des pluies. Les hôpitaux, ainsi que les églises, 
étaient encombrós de malades: vingt à vingt-cinq succom-- 
baient par jour. : EEE 

L'escadre américaine se trouváit mouillée à I'émbouchurede 
Ia riviêred’ Alvarado, et les bâtiments anglais de la station s'é- 
taient vas forcóés de gagner le large pour échapper à la funeste 
influence da climat, Ul ne restait plus à Sacrificios que le brick 
francaîs le Pylade et le brick espagnol le Marion. 

On venait de recèvoir à la Vera-Craz la nouvelle de l'entrée 
du général Scott à Puebla; il devait marcher immédiatement 
eur Mexico, qu'il aura sans doute atteint le 16 juin, pendant que 
le général Taylor se proposait aussi de genter au Nord une expé- 


Santa-Anna a décidément renoncé àla présidence, après 
l'accueil qui lui a été fait à Mexico. Le gónéral Herrera ct don 
Angel Lrius restent les deux seuls candidats sèrienx en présence; 
on espérait que le premier serait êlu ; et, dans ce cas, on ne dou- 
tait pas de voir bientôt s'ouvrir des nègociations pour la con- 
elusion de là paix. re A . 


t me 


en 

‚Lesdébuts se poursuivent avec succès an Théàtre-Royal-Hollandais et 
nous devons des éloges à l'administration de ce Théâtre qui s’cfforce de va- 
rier son répertoire ct d'exciter ainsi-la curiosité du publie. L’affiche annon- 
ce pour demain mardi la première représentation de Cardillae le joailkier 
ou Paris en 1674, drame en trois’ actes avee.prologue, dans lequel M. Altink 
ferason second dédut. Le spectacle sera terminé par un vaudeville, La 
Jeune mariée, dans lequel Mme Van Ollefen parattra pour la première fois 
sur notre scène, La composition d'un pareil spectacle promet une agréable 








bilités. Dáns cette catégorie, il faut placer vaffermissement éssenti 


du prict-, 


ais, B t , B Sr cipe contitutionnel dans le nord de l'Allemagne, étoile depuis longtemps ad- 
MDN Van Dern van Telt: …_*-"9e Créance ris caisses publiques ; institutions et noncge et promise, mais jui ne fait que d’apparaître. dep gtemp 
F . | ‚ particuliers ‚ „ ‚. … «en » Mais si dans ces circunstances il ya une garantie cestaino contre la prépon- 
Enschedée. » : AE ET 0 dérance anti-constitutionnelle, il y en a une plus sâre encore dans la manière 
Cost Jordens. Les nouvelles du Mexique, apportéës en Angleterre par le | sensée et impartiale avec laquelle on juge cette lutte intellectuelle générale, 
Schooneveld. steamer des Antilles le Medtpay, vant jusqu'au 22 maai de Tam- | et dans les concessions de ce que le temps et le bosoin ezigent impérieuse- 


ment. 


» Ainsi, il faut attribuer le feu qui agite les Etats de Europe uniqaementsà 


l'entêtement qui repousse le p gres, à P'abandon des institutions ct aux con- 
stitutions politiques, qui, par leur contenu, ressemblent à un volcan éteint. 
L'éclair brilte, mais le colosse des Etats earoptens n’y fait pas attention, car ìl 
dort, mais d'un dangereux sommeil. L’image-que PEerope offce en grand, trou- 
ve un pendant fidéle en petit dans notre patrie, avec cette seule différenoe que 
la nature de ses institutions favorise inGuiment plus le frottement des opinions 
divergentes en matière politique et religieuse que partout ailleurs. En, sorte 
que la possibilité d'une explosion des sentiments opposés est plus prochaine, & 
que, sur tel point, les idées politiques et d’économie politique font des progtòs 
réels, tandis qu’ailleurs on y aspire seulement. 


» Mais la nationalité suisse extérieure offre un contrasste frappant avecxe 


progrès inteltectuel général, et cette unité matérielle acquise peu à pen:eprós - 
plus d’un pénible combat; tandis que dans tout le peuple, à quelques‘excep- 
tions près, le sentiment de unité et dela nationalité se manifeste de la xna- 
nière la plus belle et la plus évidente, nous ne sommes. unis exiérieurement ; 
et comme Etat, que par un lien faible, présenté autrefois comme planche de 
salut dans le naufrage général des peuples de la Suisse divisée, par wu lien qui 


n’était ni l'expression des sentiments et des opinious da peuple, ni la réalisation 
de cette force unitaire qui, entretenue et déveleppée durant des siëcles per’ la 
tradition, avait été ensuite interrompu par de grands événements. bistorujdes.: 

» Représentants des Etats, votre devoir le plus sacré estde porter remède. 
cette situation, et de mettre la confédération en harmonie avec les sentiments 
et les opinions du peuple. IÌ faut vainere icì avec résolation, fermeté et amour 
de la patrie, les obstucles qui semblent insurmontabtes. Les principes essen- 
tiels qui s’accordent dahs tous les cantons, pourront et devront former les ba- . 
ses équitables d'un nouveau pacte, lequel, én partantde ce point, eten ména- 
geant autant que possible la souverainetó cantonalé et l'existence propre des 
divers cantons, représente une confédération générale, la garantie la plussûre 
pour le maintien de l'indépendance nationale; et pour la mise à ezócutiensde 
toutes les mesuresqui ont pour but la prospérité réelle et durable du! people. 
Et Pépogue présente n'est nullement défavorabie à la réalisation de cette ik 
au plus haut point patriotique. Ee Pe 

» Gest avec calme et avec régularité que se développent ces- tendanees. 
Ceux qui veulent travailler, peuvent agir avec réflezion ef établir sûrement 
ce qui peut convenir aux circonstances et se soumettre aux lois irrévocables, 
de la- pradence, en dirigeant les événements inévitables avet ün courage 
inébranlable, tandis que ceux qui laissent faire et qui se trompent, sont por- 


a PWS 3 jy ' soïrée, ° k pt 
ines de nl : PE Ô ! 8 Oe | p } Di ee ER  tés jn bercés reen a era sans volonté, jusqu’à ce que fe navire:fasse 
abant-Septent, B Âmes. N naufrage sur les ócueils des partis. Bee oen 
de Gueldns . p en Bid To ven ad ie _ Pretestation de la Diète en Kongrie » Je dis, encore en ce moment, car déjà s’élèvent sar in nuages 
tr ee an Ar Le eouve t seh: s (ronve- N „ | ernongant la tempète qui poprra éclater, et, comme l’easeigne l'histoire de 
5 Hollande - Meérid. a 558,837 559,468 » ; si leende woe ah Ee en f rd de ee q tous les temps, saisir et alluyher Pesprit de la patrië avec la rapidité de l'éclair, 
Hollange-Septent. 468,737 _469,010 »  sigurs actes ger te a te talre ED TEF Cans ba voie des velor- | de sorte qu'il serait trop tald de changer dedirection, et que le vaisstau de 
Re de ….... 157,062 156,590  « mes. Les Etats,de. la. Basse-Antriche, ceux de la Bohème, ont | l'Etat devrait être abatridonné au jeu cruel da hasard. C'eêt pourquoi une autre 
RR 1 53,083 153.188 Bh eyprimé leur opposition, les premiers en votant unne rédaection | dei a la eee ezige dy we ggerd apk Car toute hésitatton : 
: Berken kn ’ res ì Ô GGC 5 nant la h 4 serait une perte de temps irréparable et wagmenterait encore Ja grave res- 
ëo eee eee ee. 245,266 245,896’ » ded Sent on les secunak ee réclam ‘Be a liberté de la ien ‘ponsabilité devant les pbl deg et la postérité, de oeux qui sont appelós 
Jveryssel . 211,279 211,777 » Voici maintenant un- fait. plus signiticatif encore. Un certain 'àdiriger les intérötsgénéraus. °::* a 
ie Groningue ... 189,714 _ 190,719 '» nombre de membres delà Diêtède Hongrie se sont róunis à Pesth_|- _» On vous dira que les puissances. co-sigmataires du traité de Vienne ne se- 
Edas {5 ferithe', .. 80.978 '82,387 s et ont pratesté. contra la pólitif du gouvernement autrichien. | ront pas favorables à Re dae rd ma Aen ren a rb 
MU Libourne je : EN sanion a rit nataître annmé Spit montré en perspective le fantôme d'une äntervention étrangères mais les in- 
ies bourg:: So... 197956 198, 417 » La pièce que cette réunion a fait pataître Ónumère les griefs térêta de ss puiseaaoes sont encore les mèmes que ceux quì les ont engagées- 






on.òtgie 


mmeris | gar! ties constitutionnelles et le bien-être da paysseront tonjours bien ac-:f gneusement recommandé. et ohservé comme’ la garantie la plus sûre du main- 
EEP ME Kee, 7, 704-âmes, gueillis par elle, mäis qu'il est dus devoir des Etats de: aontrôlef les áctes du 'f tien non interrompu de état des choses actuelset.du soi disant équilibre eu- 
e Bisa ter ijkd l'aug- : gouvernement, et que laccomplissement de ce devoir est d'dütarit plus obli-;f opeen. Mais même le droit positif ne:permet absolument aux puìssances gtran- 
vier 1845, de. .…. 32178 3 Betoire que la marche du cabinek est de nature à dotiner des inkgfiiétudes pour * géres aucune interveption dans nos affaires intérieuces; car ce n'est pas en, 


En Total, EN 3,019 


hennes 





748 3,027.452 Ames, | 
#8 ler janvier 1846. … 3,019,748 » j} 
P Aqgiaentatign au Je 





blierlasubstange; RS 


du liberalisme hongrajs. San importance naas engage à en pu- 
ri : . EES 
U y est déclarg que l'opposition de la Diète n'est pas dirigée contre les per-. 

‚ spnnps; que les actes du ministère qui auraient pour but de „développer fes 


een 
sys piket) 





à déclarer « Que bintérêt général des Rtats en faveur de la confédération 
suisse ezige Ip'reconnaissance d'une neutralité permanente, » 
»„Ilexiste. en outre, et sans aucun.doute, un stimulant plas efficace pour le: 


pespest de,Ljndépendance de la oerifódénation , dans le principe de paix eì aai: 


nmmr ig enen 


wertu du traité de Vierne que-la confédération posedde le droit d'une consti- 

tútion indépendante, mais en vertu de va souveraineté, et ce n'est pas le pacte 

fédéral des vingt-deux cantons qui a éé garanti par les puissances contrac- 

berend mais le territoire appartenant à la confédératien en vertu du traité de 
enne. 

» Or, si, en dépit de ces firits, nous naus trompions, si ‘la chose'la ‘plus vrai 
semhlable, une intervention étrangère dans les affaires intérieures de la con- 
fératlon, était tentée, le monde saurà quela Suisse, forte par son bon droit, 
grandie par la sympathie la plus étendue de tous les peuples libres ou qui eus- 
sent puledevenir,sacrifiera la dernière goutte de son sang pour maintenir 
Vindépenäance vonquiso par ses pères dans tant ‚de batatlles sangtantes, et 
transmettre te plus précieux de tousles biens tel qu'elle l'a regu, intact et 
dans toute sa.pureté, comme un legs sacré à ses enfants. f ES. 

» Dieu conserve notre chère patrie'! en Ie 

» Je déclare ouverte la Diète de l'année 1847, et je vans invite, chers corifé- 

"dérés, à renouveler le serment fédéral à'la manière de nos pêres. » 


Notre correspondantde Berne nous communiqüe tes réflexions 
“suivantes sur le discours de M. Achsenbein et quelques détails 
‘sur Îa situation des affaires en‘Suisse : 


_ Ce discours d’ouverture est fait pour avoir un grand retentissement en 

Suisse et à l'étranger. G'est une déclaration de guerre adressóo, non seulement 
zau Sonderbund, mais encore à tout ce qui tient encore an maintien de Vordre 

légal en Suisse, Les.puissances étrangêres pourront y voir aussi une provoca- 

tion pour elles-mêmeés, et-l'ancien général-en-chef des. corps-franes, qui de- 
“vrait être, à ce qu'il semble, revenu de ses illusions militaires, a grand tort de 

s’aveugler suriles conséquenees d'une lutte qui, selon toutes les probablités, 
ne se terminerait pas à-l'avantage de son pays. 

»Quantà la guerre civile, nous-ne doutons pas quelle n'éclate d'ici à fort 

“pende temps, Ep plus Iéger incident peut faire engager les hostilités avant 
même que fa Dièté'ait décidé de porter par la voie des armes le Sondorbund à 
«ee dissoudre. Le gouvernement bernois donnera le signal. Il s’est mis en me- 
sure de lancer une douzaine de bataillons d’clite sur Lucerne et Fribourg. 
«Zurich se kâtera de faire occuper le territoire de Zug et les districts extérieurs 
"de Schwyiz, qui ne sont guère susceptibtes d'une langue défense Les Vaudois 
“se tiennent prêts à agir contre le bas-Valois. Tout porte à croire que, de leur 
côté , les Etats du Sonderbund préparent une vigoureuse résistance. S’'ils sou- 
tiennent un premier choc, ilsseront saurés, car \'inte: vertion: étrangère sera 
de plein droit, quand la Suisse sera devenue un champ-de bataitle. L’Autriche 
en prendra probablement linitiative , et la France sera dès-tors mise en de- 
meure-d’agirde son côté, ne fût-ce que pour ne pas laisser une autre puis- 
sance établir gur un point du territoire helvétique sans faïre elle-même ùn 
smaouversent oorrespondant en dehors de ga frontière du Jura. A Pinstant où 
„un carps de tweupes autrichiennes occuperait Lugano, la France jetterait des 
„gernisons dans Bâle , Porrentruy et Genève. 
=p On n’a‘point encore officiellement désigné le général qui devra prendre 
£deoommandement en chef de l’armée révolutionnaire. On éroit néanmoins 
zage dà tHoixtomebera sur un officier d’état-major qui fait partie du nouveau 
gouvernement Génevois. Cet honneur, s'il accepte, ne lui sera envié par 
zweun vóritable-Suisse. » 

‚ Bès son début, la Diète suisse a fait un acte significatif : elle 
n'a paint réélu à la secrêtairerie fédérale M. de Gonzenbach, 
de Saint-Gall, qui oceupait ce poste depuis une donzaine d'an- 
mes. ME. de Gonzenbach était connn pour ses opinions plus que 
modérées. On lui a donné pour sucecesseur M. Schiess. Le jour- 
enal |’ Helvétie annonce que la non-réélection de l'ancien secré- 
4aire-féderal a désolé les partisans du statu quo en Suisse. 





Nouvelles d'Angleterre. 
Ô „Londres, 8 juillet. 
…_ La charabre des communes a tenu anjeurd’hai séance à midi. 
‘LordiJeht, Russell, a annoneé que les diff. cultés qu’a rencon- 
(rées Auris he pärlement le bil sánitaire présenté au commence- 
ment de Ia session, etles nombreux amendements qui doivent 
encore être proposós sur les articles restant à voter, l'engagent 
à retirer de bill, la session étant trop avancée pour lui laisser le 
temps’ de-te mettre à exécution. 
'Régpndant à une interpellatinn, sir Jahn Hobhousea dit que 
le gouvernement central a expédiédans l’ Inde des dèpêches ap- 
‚portant des modifications au système des congés aux fonction- 
naires,: mesure prêparatoire à une rêforme du système des con- 
gés aux fonetionnaires civils ét militaires dans l'Inde et dans 
iles colonies. 
“Lord John Rassell a annoncé que le gouvernement ne se pro- 
:pase pas de demander dans la session actuelle aucun erédit pour 
Yenseignement à donner aux catholiques. IÌ a eu à ce sujet des 
communicatiens avec T'institut catholique, et il est quelques 
points sur lesquels on n'a:pu encore se mettre d'accord. 

Là chambre s'est ensuite formêe en-comité général pour la 
discussion du bill relatif aax secours à distribuer aux nécessi- 
teux d’Irlande, pour lesquels une nouvelle somme de 300,000 
kvres est demandée. An départ du courrier, le chancelier de 
1'Echiquaier rendait compte des mesures adoptées par le gouver- 
nemerit pour remêédier à la détresse résultant de la perte d'une 
partie des récoltes. 
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ak … Bourse de Londres, du 9 juillet. ln 
‚ Consol. 88 3, £; 2} Holl. 574, 3; dito 4 p. c.cert. 89! 90 ; 
Esp. 5p.ec.21,214;3 p.e. 323, 334. EE 


man 





Nouvelles de Erance. 


Ea chambre-des députés, dans.sa séance du.9 juillet, a-conti-' 
nué, sans incident remarquable, la discussion du budget de la 


‚guerre. 

4 Les bnreaux de la chambre des députés ont examine le même 
joure projet de lot relatif à 'emprunt de 350 millions présenté 
àla séarice da'7 de ce mois. Quelques observations ont été fai- 
stes sur évaluation de la dette flottante du trêsor, portée à 600 
millionsenviren, La discussion a été longue et animée dans plu- 
sieurs bureaux: M. Laplagne, ancien ministre des finances, a dit 
qu'il fallait rédâirel’emprunt à 250 millions au lieu de 350. 


4 Les comimissaires ngmméssont tous disposés et favorables au |: 


‚projet da gouvernement, Ce sont MM. Lenoble, Behic, Saglio, 
Muret de Bord, Vuitry, Bignon, Dolessert, Magne, Calmon fils. 

Voïtien quels termes M. Testea adressé gu roi sa démission 
de païr de France et deprêsiden:: 


« Sire, 


de daïs à Votre Majesté, en retour d'un dóvouement dont je me suis effor- 


vcé dé maaMiplier les preuvesy-la dignité de pair de France et l'honneur de sié- 
‘gerdapsde plas haute. magistrature du reyaume, comme lun de ses prési- 
-devtts.; - … : EA ì 


» Faborde demain une épreuve sólennelle, avec la ferme conscience d'en 
perdu de mes droits -à destime publique et àcellede 


sartir; sans avoir rien 
“Vatre Majeaté. 


_ Mais uur pair de Franee, magistrat,qui aen le malheur de traverser uné ac=" 
‘enantion. de: corruption, se doit à lui-sême de se.retremper dans la confiance ° 


de sanverain qui luia conféré ce double caractére. : 

» drank lea mains de. Votre: Majesté ma démission dela dignité de 
palts} et celle. des fonctions de président à Ia Cour de eassation, poar 
m'être dâfendu dans lerdéhats qui vont s'ouvrir, que;par nron-innocenee. » 






î 





aóncéàl'emploi de-ces moyens. 
… “Da. Dansla lettre dontje vous at 





Bourse de Paris du 10 juillet. 
5p.e. 11860; 3 p.e. 7765; Naples, 5 p. c. eertificat Roth- 
schild, 103 75. 





Cour des pairs. 
AFFAIRE DES MINES DE GOUHENANS. 


Audience du9 juillet. 

‘Comme hier, les tribunes sónt garnies de nombreux spectateurs. La nou- 
velle de. la mise des accusés'en état d'arrestation est le sujet de tous les 
entrctieùs, ainsì que la face nouvelle qäe vient de prendre Ìa position de M, 
Feste, par suite de la découverte d'une pièce qui ne fijgurait pas encore au 
procès. A midi un quart, la cour entre en audience, M. le procureur-géné- 
ral ct M. avocat-général sont à leurs places. Les accusés ot leurs défenseurs 
sont introduits, 

M. le Greffier en chef procède à lappel nominal. 

M. le présent, Il va être donné connaissance à la cour de Ja résolution 
prise hier sur les réquisitions du procnreur-général. 

MI. le greffier en chef donne leeture de Parrêt prononeé à Pissue de Pan- 
dienee d’hier en la chambre da conscil, 

L'arrêt ordonne que le steur Peltapra sera appréhendé partout où il se 
trouvera pour être amené devant la cour et déposé ensuite en telle prison 
qui sera désignée par le chancelier ; lecture faite de cet arrêt, M. Île prési- 
dent annonce qu'il va être donné connaissance à lacour des faits qui se 
sont passés depuis audience d’hier. 

M.le greffier-adjoint se \èveet dit:« L'an 1846, par devant nous, 
Etienne Denis, duc Pasquier, chancelier de France, est cemparu le sieur 


Léon de Mateville, vice-président de la chambre des députés, lequel a dé- 


pesé entre nos mains six pièces qui laì anraïent été remises par le sieur Mar- 
rast; ces pièces ont été, par nous, placées sous le scellé. M, le Greffier fait 
ensuite connaître que le sieur Armand Marrast, rédaeteur en chef du Na- 
tional appelé comme témoin, a dit, sur la demande qui lui en était faite, 
qu’il reconna'ssaït les pièces qui lui étaient représentées comme étant co- 
piées de sa main. 

« M, le chaneelier ayant demandé où on pouvait trouver les originaux de 
ces pièces, M. Marrast a dit, vous me permettrez, M. le chancelier, de ne 
pas répondre à cette question 3 je trahirais antrement la confiance que l'on 
accorde souvent à des journalistes qui se sont imposé l'obligation de défen- 
dre Phonneur ct les intérêts de la nation. 

» M. Marrast explique que dans une conversation avce M. de Maleville, 
sur le procès qui occnpe sì vivement les esprits, il avait été entrainé à dire 
qu’il avait entre les mains les pièces dont il s'agit, et dont il espérait que la 
publicité auraitlieu par unc autre voie que la sienne. M. Léon de Maleville 
les avait trouvéessi graves, qu'il en demanda la remise à M. Marrast. M. 


Marrast s’y refusa, ne voulant pas.avoir à,se reprocher un abus de eonfiance; 


toutefsis, sur les instances de M. de Maleville, il les lui taissa pour les exami- 
ner, Frappé de leur importance, M. de Maleviile prit sur lui deles remettre 
à la commission. 0 74 

» Je reconnais d'ailleurs, dit M. Marrast, et j’ajoute de toute mon âme 
foi à lautherrtieité des pièces sur lesquelles ont été prises les-copies que 
vous avez sous les yenx, ct je suis persuadéqu’il en sera de même pour 
tontes les personnes qui en prendront connaissance. Leêture faite de ecs 
dépositions, M. Marrast a signé le procès-verbal. » 

Le general Cubiëres. a éLé amené ensuite devant le chanceher, et sur la 
question à lui adressée s’il reconnaissait les lettres ct pièces mises sous ses 
yeux, ia répondu: « Je reconnais d'une manière générale les lettres que 
» vous me présentez, mais je ne sais ceemment elles ont pu être distraites du 
» dossier de mon affaire au tribunal de première instance. Je n’aì d'aillcurs 
» jamais voulu être le délateur de personne. » 

ML. le Greffier-adjoint donne rei lecture de toutes les pièces déposées en- 
tre les mains de M. te chancelier. Elles consistent en lettres éerites soit par 
M. Cubièrcs à M: Pellapra, soit pâr ce dernier aù générat Cubières. Ces lot- 


tres sofil de nátüre à rendre beaucoup moins grave la pesitien du général 


Cabières qu'elles représentent plutôt conime escroqué, qu’escroquenr, et à 
faire peser de nouvelles charges sar M. Teste. Une lettre du général adres- 
sée à M, Pellapra paraît compromettante pour le ministre qu’il désigne sous 
le nom de M*** oceupant un haut rang dans la magistrature. Cette lettre, 
datée du 3 mai 1846, contient les plas vifs regrets sur les démarches où il 
Pest légèrement engagé. Pressé. par des exigences éhontées, il serait prêt 
à payer les sommes qui lui sont impérativement demandées, s’il les devait 
ou qu'il s'agit de rendre service. Mais il résistera de tout son pouvoir à ces 
hontcuses ezigenees. Après la lecture de ces lettres, M. le président procè- 
de à l'interregatoire du général Cuhières. 

D. A quelle époque êtes vous entré dans lexploftation ? — R. En 1839. 

D. Aquclle époquc avez-vous eu connuissance de cette affaire? — R. 
Au moment où je me suis trouvé dans le département de la Haute Saône où 
j'étais porté comme candidat. 

D. Ponrquoi êtes-vousentrédans Pexplieation d'une affaire qui n'avait 
été faite qu'en contravention: avee les lois? R, Une loi antéricure laissait 
supposer he Pezploitation du sel ne serait plas interdite. 

D. Qacls ont étévos rapports avec l'ancien ministre des travaux publics ? 
— R. Ils sont indiqués dans toute ma correspondance, 

D. Comment vous êtes-vons immiscé dans une affaire en dehors de vos 
habitudes? — R‚ Je suis, en cffet, très-peu versé dans les affaires commer- 
ciales ; on m'a dit qué je pourrais me servie de mon influence pour faire 
réussir cette affaire. Comme il s’agissait des intérêts d'une Conipagnie ho- 
norable, je n'ai pas vu d’inconvénient à me mêler à cette affaire. 

D. N'est-ce pas la diffienlté de Ia situation dela Compagnie de Gonhe- 
nans qui vous a fait concevoir les idées de corruption, ou vous ont-clles té 
suggérées? — R. Je n'ai jamais cu des idécs de cette nature. 

D. Quelle était la nature des sacrifices dont vous parliez pour obtenie la 
concession que vous désiriez ? — R. C’était un intérêt dans Paffaire repré- 
senté par vingt- cinq actions disponibles. : 

D. D'après le système que vous avez suivi, il semble que Pidée de cor- 
ruption émane de vous plutôt que de Parmentier? — R. M. Parmentier 
étant principal propriétaire, je n'entendais pas me charger seul des diffieu- 
tés que présentait lopération. 

“_D. Par les moyens d’inflaenet que vous possédiez vous deviez inspirer 
une grande confiance à la Compagnie? — RR. Je devais des comptes à'M. 


Parmentier, qui avait été désigné par les actionnaires pour suivre avee moi” 


les démarches à faire pour obtenir la concession de Gouhenans, 


’D. Vous aviez tellement besoin de faire croire'à votre inflacnee que vous 
éeriviez à Parmentier : « N'oubliez pas que le gouvernement est dans des 


maïns avides ct corrompues. » — R. Si je n’avais pas écrit cette lettre que . 


je eroyais adressée confidentiellement à un associé, il n'y aúrait pas de 


procès. 8 
D. En portant dans votre eorrespondance une accusation aussi grave 


contre le gouvernement vous aviez un but? — R. L'expression dont je me 
suis servi ne m'a élé suggêrée que par les ouvertures qeì m'avaient été fai- 
tes par des personnes que je ne nommerat pas. ne 
=D. Il est un fait certain,est qu’il yavait un intermédiaire très-actif en- 
tre le ministre des travaux publies et vous ? — RB. Je me suis âdressé à plu- 
sicurs personnes, mais ces personnes ne SesOnt pas adresséesä moi. _ … * 
D. Dans ane lettre à M. Parmenlier, vous dites : « La Société devrait s'ch 
» rapporter à vous et à moi du soin de fixer la nature des saeriliees qu’il se- 


p rait nécessaire de faire dans Vintérêt général. » —.R, J'ai dit qüeje pen-: 


sais qu'il y aurait dessacrifices & faire, mais qua depuis nous avions re- 


my Pi 


“D. Dans la le parlé, vous dites: « je erois être en 
» metare d'obtenir non-seulement la concession, mais an préaláble, l’'au- 


» torisation d'exploiter, sauf à considérer toutefois si ectte faveur vaudrait, 


» en avantages et 
» rivaus. » 
Ceci est grave, 

» 


en profits, la peine de sexposer anx crtäïlleries de nos 


“mênt Pindépendance qui vous était laissée. -— R. Ce n 


ge qui m'étaît indiqué pär M. Pellapra, comme étant le moi 


| » et après le temps nécessaire pour changer les dispositions du rf 





} pouvtez disposer pour la corruption ? — R. Cette somme ne m'a $5 
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R. Je m'en réfère à cet égardà ce que j'ai dit dans mon mier 
écrit, . fi mis pat 

D, Comment expliquez-vous les pouvoirs qa ont été 6 vod 
passé chez M. Lamboley ? — R. Je n'ai jamais donné proce 5 
passer un pareil acte, M. Parmentier a eru devoir sc porter pik 
me rendre responsable de cet acte. C'est poússer loin Je systèm® €. 
tation. 3 
D. Les termes de l'acte « pour le bien de la Société » one 

e f 
répète, qui ai pu donner les termes de fa rédaction de cet ak 

D. Cependant vous les indiqaez parfaitement dans votre ! d 
févier 1845, et vous ajoutez : « 1Ì faut éviter surtont qtt° la nen 
» connued’autres que des deux contractants et. de lenr intermen LS 
» il est bien entendu que si les vingt-cinq aclions, mises à gE 
» pour la négociation, n’ötaient pas employécs, lexcédant non aid 
p rait rapporté à la Société. » Il est évident que vous ne Pe 
responsabilité de lacte dont je vons ai parlé, —R. Je répète q è 
être responsable d'un acte à la rédaction duquel je n'étais pas pe 

D. Expliquez-vous sur l'acte du 2 mars 1842. — KR. Je laisse ë 
Parmentier qui sal peut donner des renseignements SUP sr 

D. Vous n'avez jamais eu d'autre interimédiaire que ‚Pe 
L'intermédiaire qui adirigé ma correspondance n'est pas € 
m’étais adressé dans le principe. EE 

D. J'arrive maintenant à votre lettre du 24 février 1842 dà 
« On insiste pour avoir 50 actions, tâchez donc d'obtenir le gr 
» attendant la réussiste-de votre épineuse négociation, je rePÒ 
» pour 30, doutes trùs-grands pour 45. Le ton qu'on prend aY& 
»qwil est impossible de traiter à moins de 45. Sartout port” Ag 
» char est lancé ne le faisons pas verser en larrêtant court. » eg 





EN 


fees à faire, zb 

D. Dans votre lettre quientendez-vous par \'initiale Tt } 

D. M‚ Pellapra était votre intermédiaire ? — R, C'était lut 
dait compte des démarches qu'il faisait, 

D. D'après les expressions consignées dans unc de vos lettré 
blez dire que Von vent clfrayer la Compagnie, pour ohtearr € 
erifices plus eonsidérables. — R, Jen'aì jamais dernandé que €6* 
indiqué par Pintermédiaire que nous employions. 

D. Vous parlez de lautorisation à obtenir pour #tablir an Cf 
R. L'entrepôt avait été accordé provisoirement, mais je n'ai pas à 

D. On voit dans une note quel devait être le partage des act 
Je ne me rends pas bien compte anjourd’hat de ce partage: ilneÀ 
à la valeur de ces actions. dl 

D, Cependant votre note paraît bien étudiéc. Quant aus dit 
cécs sous votre lettre, vons oubliez que d'après Pacte vous # 
rendre de compte? — J’avais des comptes à rendre à celui Ki 
avee moi et je n'aurais pas pu en disposer sans en dire l’'empio'. 

D. Il ya une circonstance qoi donne une date certaine à' 
c'est la dernande que vous faisiez dn doublement des actions. Daf 
‚piers on voit toute sorte de combinaisons pour employer les &C 
vous n’avicz pas à rendre compte. L'une de ces combinaisens; € © 
criplion de deux obligations qui font apparaître pour la premie” 4 
cette affaire le besoin d'argent? — R. IÌ m'est difficile maintend®, 
rappeler pourquoi ces combinaisons ent été faites. 

D. Quand il s'agit de corruption, il est beaucoup p 
ployer de argent dont on ne donne pas de quittance? —R. 7 
toujours rendre compte de largent ou des actiens. 

— D. Vous aviez si bien le besoin de veus precurer de l’ar gent 
mentier a consenti à vendre à réméré au sieur PcHapra 25 pa! 
tions pour le prix de 100,000 francs; voilà comment vous êle 
À vous procurer de argent? — R. Or nr’a tonjours roprésenté €0 
vant disposer de 200,000 francs; eela n'est pas. J'ai teujours été ie 
position contraire. D'ailleurs M, Pollapra a. déclaré wavoir jamal 
des 100,000 fr. qwil-pouvait devoir-à M‚ Rurmentiery, qui. d'atlig% 
‘clamait pas cette somme. dn f ned en 

D. Comment &spliquez-vous alors l'acte sens scïng privé cf d 
Juin 1842, par lequel vous vous déclarez dépositaire des cent mi 
produit dela vente? — R. Je réponds qae cette somme reskät 
mains de M. Pellapra, ct qne je n’avais pas à m'en occuper. * 

D. Il yaune note dans laquelle vous dennez an ministère Cil 
publics le nom de patron. Avez-vons lu le billet par lequel M. “54 
compte du motif du retard éprouvé au conseil d'Etat? — R.Jene 
si j'ai lu ce billct. Je crois qu’il m’a été lu seulement, 

D. Voici une note que vons avez adressée à M. Pellapra pour é 
au ministre : « L’affaire de Gouhenans devait être discutéeat 97° 
» mines le vendredi 24 juin; dès le matin elle tat rayée du rôle, eh 
» que le conseil n'aura à s'en occuper qu’au retour du minislre, © is 
» vers le 20 juillet. Nous savons aujourd'hui que, dans cette cite? 
pil n'a été rien fait qui ne soit dans l'intérêt de l’affaire et pour ass 
psuccès. Toutefois cet ajournement nous préoccupe; il nous cads07 
pinquiétudes, et nous croyons devoir appeler votre attenlion suf 
» quenees fâcheuses qu'il pourrait avoir. 

‘» Si le conscìl des mines n'est saisi de laffaire qu’an retour du 


lus comnol 


p-povr améliórer son opinion; ponr modifier les conelusions’du 
p est évident que l'aflaire n'arrivera pas au conseil d'Etat asc? 
» qu'il puisse statuer ayant les vacances, » Tout ce qui précède 
que vous éticz bien informé et votre confiance dans les démarche?, 
intermédiairc. ee ' te 
R. Ma note était rédigée pour M. Pellapra et non pour M. Testé: Ik 
lapra pourrait seul donner des renseignements sur le parti qu'il 4 
deeette note. _ … en : did 
D. Dans une lettre adressée à M, Parmentier vous dites avoir Pi 
Mine Teste sur la durée de l'absence de san mari. el 
M. Teste, Je demanderai à M. de Cubiërcs s’il se rappelle park 
avoir interrogé Mme Feste. Ee B 
M: de Cubiëres. Je crois me le rappéler très-parfaitement. 
M. Teste, Il sera prouvé que Mme Teste avait quitté Paris avec 
meurs.) * E BEE, 
A trois heures et demic l’audience est suspchâne 3 elle est eef 
tre-moins un quart. * : 


D. à M. Cubières . Avez-vous jamais fait emploi des 400,000 f£- 


sé par les mains ; M. Pellapra seul pent répondre.- KR 
D, L'absence seule'de M. Pellapra peut vous ‘donner la hardic 
pandre cela. Ce système voûs sera peu favorable. — RK; M. Pollap/j 
employer cette somme pour payer des services et des obligeane! 
D. Mais M. Pellapra ne pouvait pas employer ces 100,000 fr. $ 
autorisation, pnisque vons en étiez responsable. — R, J'ai ren”! 
lapra 40,000fr. et huit actions pour le coubrär lorsqu'il a rende, 
D. A qui M. Pellapra ati} donné Pargent dont ila élé P 
lettres laes ee matin, et quand vous le priiëz ‘de employer pot 
rendre l'argent que vous auriez payé de trop? — R. J'ignôre à4 
lapra:avait remis de l'argent: Je le priais seulement de me ffire Pé, 
les sacrifiees que j'avais faitk. Jo savais qnee!était à M, Teste 97 
avait.été remis. En nnn Aide 8 id té 
M. Teste. La Courest placèe dans cette alternative ou dapdmel” 
ruption de ma part on de penser qu’on s’est servi de. mom norm pe 
adjuger des fonds par une ténébreuse machination. ° „60.08 4 
*\M. de Cubiëres: M. Pellapra m'a dif qwil avait. donné 1 ai ri, & 
Testc. C'èst pour cela qûe j'ai été Anrenié ‚àle presser de me 16; 4 
dans nne partie des sacrifices que j'avais faïts; od 
M. Teste, Eh qnoi! j'arlmtts-que M. de Cubières átt fait an 
comment se fait-il que moi, son collègue, je n'at pas été Inke b 
sur la question de savoir si j'avais en effet rega de largent: - he 
M. de Cubicres. Jamais ‚ Messieurs, je n’aurais osé demand€ Aes 


r vù 


1. 
ij 








































































de argent; j'en 
aura rien sn. 


WPeUr-odn . E els 
erat général. Cubières, vous savez quelle imputation vous 


ile que vous êtes accusé deseroguerie, Vous devez 
en stice, Reconnaissez- vous Vexactitude des faits énon- 
hidres: Hes Cematinà Paudience? 
hi, a dit que je reconnaissais Pensemble des faits. 
ina general, M. Pallapra vous a-t il dit que c’étaït en faveur 
L v‚ulait disposer de Pargent entre ses maìns, 
es. M, Pellapra ma dit quwil avait À rémanérer des services. 
r général. Vous avez vu le billet que dans une lettre vous 
Q patron. 
€8, 1 n’y avait pas nécessité de me faire voir ce billet, on 
„Alre connaìtre que la substance. 
tur-général. Il y'a un autre billet éerit par M. Teste après la 


eres, M. Pella 
Ja eoncession 


aurais rougi, Le sac: ifice était fait, jamais quante années de cette trop longue carrière, remplies par une eristenee 
financière toute d'honneur et de loyanté, Gependant, vons en avez en pere 
sonnellement de nombreuses et utiles preuves. Il ne mest plas permis de 
rester dans une pareille situation, malgré ma vicille et inaltérable affeetion 
pour. vous. _ 

» Par votre lettre du 18 avril, vous me pricz de vous avertir du moment 
où je serai aécidé à reprendre les poursuites contre vous. Je vous préviens 
que si vous ne l’avez acquitté auparavant, samed: prochain 9 mai, à midi, je 
ferai remettre votre biltet chez |’huissier Belon, place de la Bourse, 31. Jus- 

u'à cette heure, ce billet vestera chez mon notaire, où vous pourrez l’ac- 
quitter ou Péchanger contre un titre de pareille sonnne, sur timbre. Vous 
éviterez par ce moyen une amende de près de 2,000 fr. et des frais de pouc-. 
suite pour une somme dont les à-comptes payés ne peuvent être déduits 
autrement. : 

» Agréez mes salutations corliales. PELLAPRA. » 

Voiei la lettre non timbrée déposée ce nratin par M. Cnbières , et dont il 
n'est pas qneslion dans les copies de pièces, Cette lettre , signée par M. 
Pellapra , est datée de Paris 15 mai 1846. M. le général a fait observer que 
c'est précisément la date de la rétrocession des huit actions qu’il avait 
venduces à M. Pellapra: 

« Monsieur le lieutenant-général , 

pPar suite du réglement définitif de nos comptes , vous m'avez remis un 

billet De... ....«.« 6,232 fr, 20e. au 15 juillet prochain. 
Unautrede. ..-. 8.000 » au 15 août. 
Un autrede.,.«« 7000 -o au 20 septembre. 


me mn mn me 


Total. ….. .. 21,232 fr. 20 c. 

» Je dis 21,232 fr. 20 c. En 

p Je reconnais que ces billets acquittés , je n'aurai plus aucune répéti- 
tion à exercer contre vous ; et. nos comptes seront ainsi complélement et 
définitivement réglés. zt tn 

» Agréez l'assurance de ma haute eorisidérâtion 

> _»PELLAPRA.D 

Enfin voiei une lettre du 12 juillet 1843, dont ua extraita été publid 

dans les copies de pièces : 
« Mon cher ami , 

» Comment ne m’avez-vous pas encore transmis la réponse de Parmentier 
relativement au suppément de droits que réelame la direction de Penregis- 
trement, et qne vous avez fait connaître audit steur depuis plus de quinze 
jours ? 

p Venillez me dire, sur votre responsabilité, la part queje dois prendre 
dans cette désagréable affaire, qui'metient à decouvert sans savoir com- 
ment elle finira avec ees avances continnelles. 

» Je compte sur votre arnitië pour me tirer de ce manvaie pas; je voudrais 
absolument régler cette affaire. 

» Tout à vous, PELLAPRA. D 

M. lechancelier À M. Cubières. Reconnaîtrez-vous que les pièces dont il | 
vient d'être donné lecture, sont les minutes des lettres adressées par vous 
à M. Pellapra ? — R. Je déclare que ces minutes sont en effet éerites en en- 
tier de ma main; qu’elles ont été efsuite adressées à M. Pellapra. Gepen- 
dant, je crois qu’il y a eu un double emploi, 

D. La minute de la lettre du 20 août, qui a été imprimée hier, ne figure 
pas au nombre de celles communiquêes par vous aujourd'hui; pourquoi 
cela? — R. On fait en ce moment des recherches pour retrouver chez moi 
ectte minute 3 sitôt qu’elle aùra été trouvée, je la ferai remettre à la cour. 

D. Pouvez- vous donner des renseignêtrients sur la manière dont ces piè- 
ces sont tombées entre les mains de Vindivida qui nous en a fait la remi- 
se? — R. Ellesunt fait partie d'an dossier préparé pour la rédaction d’an 
mémoire préparatoire; je 'avais rerais‘à. un avocat ; mais je ne puis savoir 
par quelles mains clles ont passé pour arriver à la publicitó, 

Une voix. N'est-ce pas M. Couzon, avocat ? 

M. le président Séguier. Il n’y a pas d'avocat da nom de Cuzon. 

Autres voir, Sil si! : … 

D. Dans ces lettres vous parlez plusieurs fois de rémunération, mais vous 
ne dites pas de quelle nature était cette rémunération ‘ct qucl en était le 
quantième? — R. La rémunération devait être proportiounée au service 
renda. IÌ devait être remis vingt-cing actions. 

D. Ainsi , Pellapra devait avoir vingt-cinq actions, c'est-à-dire 100,000 
fr. 2? — R. C'était sa part. 

_D. Il y avait une autre rémunération encore? — R, Ge n’était pas à moi 
ärégler cette seconde rémunération. M. Pallapra ne devait disposer que de 
vingt-cinq actions. 

:_D; Lai ont-clles été rerniscs? — R. Non, Il n'en a pas vouln. 

D:Coniment se fait-il que vous vonssoyez acquïtté du prix de ces actions? 
ZR. M. Pellapra s'est éontenté de 40,000 fr. que j'avais déjà donnés. 

__D. Mais il y avait une antrésommie de 100,000 fr. qui avait été laissée 
ehtre les mains de M. Pellapra. IÌ ‘pätaît cependant qu'elle ne s°y trouvait 
pas. Que sont devenus ces 100,000 Ír. 2.— R. Il ne les avait pas touchés 
puisque c'était pour cela que j’ai fait une obligation de 40,000 dont il s'est 
contenté, Kn Em : 

D. Il ya là une cònfusion, Vous n'avez pas donné vos actions el payé en 
‘même temps 40,000 fr. — R. Cé n'est pas moi quï ai fait la remise des ac- 
tlons , mais je dis qu’aù lien de 100,000 fr‚ dont j'étais responsable, M. Pel- 


tion , ef dont il me garantissait Panthenticilé, de Ini die immédiatemant 
qu'il était de son devoir de eommuniquer cette copie à la commission char- 
gee de l'instractian. M. Marrast hésita pour deux motifs: IÌ craignait d’a- 
bord d'être interpellë sar les mayens à Paide desqucls cette copie était en 
sa possession , et il ne voulait pasmanquer à la confiance que l'on avait 
cue en lui; en sceond lieu , il espérait qne ces pièces scraient remises à la 
econr, ce qui rendrait son intervention inatile: ee 
Jinsistai vivement auprès de M, Marrast, qui linit par se rendre à mon 
avis; seulement il me demanda de vönlbir bien préalablement communi- 
quer sa copie à M, le chancelier, Gest ce que j'ai cu Fhonneur de faire. Là 
s'est Lerminée mon intervention. Te. a 
M. le chancelier a fait dresser un acte du dépòt que je faisais en{fè ses 
mains, et j'ai été invité à te signer, Je n'ai „jamais, su par quel moyen Ma: 
-Marrast aurait pu prendre cette copie; - f En . 
M. de Maleville se retire. M. Marrast est intreduit, En 
M.le chancelier. Vous êtes entendu en vertu de moti pouvoir discrétion- 
naire, dès lors vous ne devez pas prêter serment. Bites vos noms, ctc: —R. 
Armand-Marrast, âgé de 45 ans, rédactear en chef du National, demeu- - 
rantà Paris, ; 7 EN: on 
D. Dites à la cour ee que vous savez sur les pièces dont vons avcà faît re- 
mettre unc copie entre nos mains,et par. quel moyen vous avez pa vcas pro- 
eurer cette copie, — R. J'ai déjà fait connaître dans ma déposition-devant 
M. le chancelier que je ne eroyais pas devo'r faire connaître les circonstan- 
ces dans lesquelles j'ai été en mesure de prendre unê'eopiedeces pièces, 
pour ne pas trahir la confiance de la personne qui m’a faîv cette communi- 
calion. MN 
Mon intention n’était pas de remettre cette copie entre les mains de Ms 
le chancelier. Il a falla l'occasion d'une discussion entre M. de Maleville et 
moi. J'étais péniblement affecté de voir une accusation d'escroquerie peser , 
sur un général ; j'en éprouvais du chagrin ; je voulais que l'accusation füt . 
fausse. Voilà pourquoì je fus heureux dedéclarer devant M, de Maleville - 
ee qui était à ma connaissance. C'est alors qu'il insista pour que je fisso de 
dépòt de la copie quï-était en ma possession. Qaant à It persetinë de quje 
tenais celte communication, je ne la nommerat point. Lorsque je pris‘ces - 
notes, j'avais promis de ne pas les publier; j'ai tenu ma parole, car le Natio- 
nal n'ajamais rien contenu qui pût même faire «dluston à ler existence. 
M.le Chancelier.Le proeureur-général a-t-il quelque question à adresser 
au témoin ? À 
M. de Langle, procureur-général. Non, monsieur le chiancelier. 
M. Marrast se retire, M. Cuzon est introduit. 
M. le Chancelier. Le témoin ne prêtera pas serinent. Dites vos noms. 
ete. 2? — R. Paul Cuzon, âgé de 32 ans, avocat à la cour royale de Paris; 
demeurant à Paris, Je demande pardon à la cour de ne présenter aveccé 
pantalon. (Le témoin porte un pantalori gris.) 
…_D, Cominent étiez-vous détenteur des pièces dont M. de Malevilte a dé- 
posé une copie entre nos mains ? Combien de temps sont-elles réstées en 
votre possession ? — R, Je déclare que je ne répondrai à auctne question. 
avant d'avoir demandé à M. le général Cubières si, en cette circonstanee;, il 
regarde ma conduite comme déloyale, ct comme contraire aux intérêts de 
sa défense. 
M. DespansCubières. Ges pièees avaient été remises à M. Cuzan pour fai- 
re ua mémoire appréciatif de l’affuire. md ln & 
M. Cuzon. Dans plusieurs réunions de famille n'a-t-on pas donné au gé: 
néral des explications qui prouvaient la loyauté de ma conduite ? 
M‚ Despans-Gubières. Je n’aì jamais soupgonné la loyauté de M. Cuzon: 
Je tiens seulement âce qu’il soit constaté que ce n'est pas avec mon au- 



















































































pra m'a fait parvenir ce billet qui annongait 

hen Mais si ce billet était sans importance,pourquoi 

re : 

ses, Je Pai envoyé à M. Parmentier pour satisfaire aus désirs 
<t Je Pai redemandé pour le rendre à M. Pellapra. 

r-génêral, Croyez-vous qu'il fût nécessaire de faire des 


« 


Je ne l'ai era que quand M. Pellapra me la déclaré, et 
4 Y contribuer, 


eUr-gendral, Vous l'avez cru avant, car vous aviez à votre 
Le 000 fr. 5 | 
Ees, Jamais, je Pai déjà dit, je n'ai cu cette somme à ma dis- 
Dr vo ° dl 


r-général, Avuz vous eu de frúquents rapports, avec M. 


Je n'ai va M. Teste que deux on trois fois. ie 
général, Cependant, dans ane lettre vousdites que M. 
à faire une scène à son collègue des Íinances. 

EM, 8, Je wai reeneilli par moi-même que très-peu de rensei- 
zie IE je edn seulement à M. Parmentier ccux 
InCs par M. Pellapra. 


“général, Vous avez dit que M. Pellapra avait donné de 
> pourquoi l'avez-vous nié, jusqu'à la disparution de M. 


Je Paurais nië le plus longtemps possible, parce que je 
' À personne. $ 

r-góndral. Avez-vous la conviction que M, Peltapra avait 
Ofr. AM, Teste? AET: 

Ë. s en’ai pascette conviction, je nc puis que répéter ce que 
Pelr-gindral. Comment avez-vous rendu à M. Pellapra 
IK n-aviez gas la certitude qu'il eùt pay: slui-même? _ 

6, M. Pellapra n'avait peut-être pas employé les 100,000 fr, 
actions. 

ur. général. M. Pellapra avait 100,000 fr. entre les rains, 
£8 a employés ? 

*s, Je ne sais rien. 

er-gónéral. Au nom de l'honneur, je vous adjure, général, 
torisation qüc ces pièces onl été produites. bne el 

M. le chancelier, àM. Cuzon. A quelle époque cos pics voos ont-elles 
été remises ? — R. Il me serait difficile de préciser le jour-où''ées- pièces - 
m’ont été remises. J'étais chargé de faire un Mémoire sar: Pensemble' de 
eette affaire. En dépouillant le dossier j'ai trouvé des pièces vombreuses 
qui justiliatent M. le général Cubières de la manière la las comp'ète: c'est 
ée qui m’autorisa à lui dire: Dans cette affaire vous n'avez été que dupe. 
Vous êtes accusé d'escroquerie tandis que vous avez étéescroqué ; vous avez 
à défendre votre diguité de pair de France (je vous demande pardon; ce 
n'est pas une legon que je voulais faire an général, j'étais poussé par la vé- 
rité), vous avez à défendre votre honneur de soldat et de père de farnilte, il 
faut agir. Le général fat ému, et c'est alors que la rédaction et la tendance 
de mon Mémoire farent définitivement déterminées. aen 

Un jour je me tronvais-avee M. Marrast, nous eansâmies de cette affaire ; 
tout en m’ezprimant le regret de voir un général aceusé-d’eseroquêrte, je le 
trouvai très monté contre M. Cubières, et comme jé cherchais à modifier 
son sentiment, il me dit; Votre Cubières est un escrogueur ! Non ! ui répon- 
dis-je, c'est un escrogué / ct dans la discussion j'ajoutai: J'ai là sur mata- 
ble des pièces qui le prouvent. M. Marrast n'a pas va les pièces. Je lui eo 
missculement de lui communiquer mon mémoire avant sa publicaltön. 
J'ai fait cette communication, mais mon mémoire n’a pas été publié. C'est 
dans cette circonstance que M. Marrast aura pu prendre la eopie ‘déposée 
“gur le bureau de la cour. - 

Dans cet intervalle, j'eusl’occasion de parler aa général ; je n'étais pas- 
son conseil ; mais il m’avait toujours témoigné de la bienvcillance, ce qut 
expliquc Vintérêt quie je lui portais. Le choix qu’il avait fait d'un avocat 
dont Îe talent cst connu de tout le monde ne me laissait plas de liberté. Je 
dis àla famille du général que M.Marrast projetait de publier des articles sé- 
vères sur l'affaire des mines deGouhenans,que je lui avais communiqué une 
éprenve de mon mémoire. La famille du général me dit que j'avais bien fait, 
mais qu'il faudrait obtenir de la diseréttonde M. Marrast. de 

En effet, je prévins M. Marrast de n'avoir pas à laisser devinee aucun des 
renseignements qu'il pniserait dans mon mémoire, parce que ce mémoire 
pourrait ne pas recevoir de publicité, et que dans ce cas, il ne pourtàit indi- 
quer la source de ces renseignements. Aussi, je lavoue, aî-je éprouvé un 
mouvement de profonde surprise en apprenant la révélation faite par M. 
Marrast. Mon prémier mouvement fnt d’écrire à M. le chancelier, et l'on 
trouveraìt encore chez moi la minute de ma lettre. Mais au risque de laisser 
naître des bruits fâchenx contre lesquels j’aì été ohligé de protester au com- 
meneement de ma déposition, j'ai pensé qu’il était plus simple et plus di- 
gue d'attendre que la justice m’appelât à m’expliquer devant elle. : * 

En terminant sa déposition , le témoin remet entre les mains dé M, lé 
chancelier la lettre de M. Pellapra, que M, Cabières a annoneé avoir été 
inutiement recherchée. Cette lettre iggre dans les cgpies‚de pièces. 

M. le chancelier. Quand cette lettre vous'a-t-elletéeemise? 

Le témoin. Je ne peux préciser si c'est avant ou après la publicité don- 
née à la correspondance à propos de proeès civil ; car j'êtais au nombredes 
personnes auxquelles avait été communiqué le mémoire de M. Parmentier à 
J'ai eu ce terrible secret pendant deux mois. Ge fut pour mot Poccasian de 
dire au général qu'il devait avoir des pièces, et en effet il m’en comtmurit® 
qua un dossier. a sel ies Ree 

Le greffier donne lecture de la lettre déposée par M.Catoa 5: cette lettre 
a déjà été publiée. En aen ee ed 

A. le chancelier, Je vais procédé à Pinterrogatoire de M. Feste: 


Je n'ai pas besoin d'être rappelé à P’honneur dans cette ’ 
Ur gönéral. Combien avez-vous payé à M. Pellapra? 
reg. 40,000 fr, et lorsqu’il_mv’a rendu mes actions, je lui ai 
r-géndral. Ainsi M.Pellapra , qui avait payé 100,000 fr. 
€ 53,000 ? Bi 4 DRREN on 

ker, M. de Cubières , vous avez dit ce matin que les pièces 
Copies lues ce matin avaient fait partie du dossier remis par 
@ procùs , en première instance, Eh bien, ces pièces ne 
‚3 peut-être sont-elles entre les mains d'un -défenscur. 
ge qW'elles reparaissent. nn 
Éres, Je ne puigrendre ce quc je n'ai pas, ct d'ailleurs je 
hensible en me portant délateur. 

ten, Déjà la vérité commence àÀ se faire jour,faites qu’elle se - 
à demain ; réfléchissez, ct ne prenez pas conseil d'une fausse 
dn gontiment de délicatesse. RE 
dience a été remplie par \'interrogatoire de M.‘ Parmènticr: 
t levée à siz heures ct demie et continuée à demain: à midi. 


Audience du 10 juillet, 
RI? Ont de bonne heure envahies par la foulc. 
eem la cour qntre en séance. 


mt introduits ct preanent place dans le même ordre qu'aux 
Sdentes. Ne 
greffier en chef procède àl'appel nominal des pairs ayant. 
el du premier jour, ctconstituant la cour. 

RS “ter. La parole est au greffier de la cour pour donner lecture 

EESCematin. ok : 

K@uoiniëre, greffier-adjoint, donne lecture des procès-verbaux 
RENDé lieu les pièecs remises par M. Despans-Cabiercs.En voict 


laprá s’est conterité de 40,000 fe. hen 

D. Vous avez dit hier que M. Pellapra avait donné 100,000 fr. à M. Tes- 
te. Persistez-vous à avancer cé fait ? — R, Je répèterai ee-que j'ai dit hier : 
M. Pellapra me Va dit. 7 Rn 

D: Cet engagement de 40,000 francs souserit par vous a-t-il été fait an- 
térieurerhent à la restitútion du réméré ? —… R‚ Oui, M. le chancelier, il a 
été fait antérieurement; «_ 

_M.lé chancelier. Pour épuiser tout de suite tout ce qui a rapport à ces 
lettres. j'ai fait citer la personne qui me les a'rerises. M. le procureur-gé- 
néral s’oppose-t-il à ce que. M. Marrast soit entendu sur-le-champ ? 

_M. le procureur-gènéral. Au contraire, M. Ié cliancelier. _ 

M. le chancelier. M. de Maleville ct M. Cazón sont également cités. Huis- 
sier, faites entrer d’abord M. Marrast. 
M. le chancelier. On m’apprend que M. Cuzon est dans l'auditoire. 

HM. Cuzon{delatribune qui a remplacé le burcau de la'.chambre des 

pairs.) Oni, Moùsieur le chancelier,‚. …‚_ _… 

_M. le Chintelier, Veuillez vous tendre dans la salle des témoins. 

MH, Delamgle, procureur-général. Avant de passer à l’audition des té- 
moins, je désire faire one précision à la cour 1 y a trois époques distinctes 
qwil_ est essentiel de ne pas confondre et.qu’il faut classer ainsi : La pre- 
mière comprenid les faits qui se sont passésen janvier 1843 ; 100,000 fr. 
étaient déposés entreles mains de M. Pellapra.Le général Cubières a affirmé 
quc M. Teste'les avait regus. Dans ce même mois de janvier1843, le géné- 
ral Gäbières d donné 20,000 fr; à M. Pellapras et de plus, lui avait promis 
lui dêlivrer 4'des 25 hetions qui avaient été mises à sa disposition. 

Ea octobre 1844, Parmentier a ezigé la restilition de ces 25 actions. 

En mai 1846, Pellapra, qui avait donné 100,000 fr, à M. Teste, fait un 
sacrifice; il regoit:seniëihent du général Cabières 20,000 fr. et. 14,000., 
montant de hlgtit' gêtidh's,au total 54,000 fr. Ainsi se trouve expliqué le lan- 
gage de Pellapfa, lofsqu'il dit avoir aidé Paffaire de sa bourse et de ses dé- 
_mardliës. Voilá la précision que je désirais soumeltre à la cour. i 

M. de Maleville cst introduit. ER i 

M. le chanselier. M. de Maleville, vous êtes entendu en vertu de mon 
pouvoir diserétionnaire , vous n'avez done pas de serment à prêter. Dites 
{ Vos noms „prénoms , qualités et demeure ? — R. Léon de Malcville, âgé 
‘de A%ans ; vice-président de la chambre des députés ,‚ demenrant à Paris. 

… D. Veùillezexpliquer à la cour comment vous avez cu corinaissance des 
pieces que vous avez remises entre nos mains?—R, Je n'ai rien à ajouter au 
contenu de l'acte de dépôt qui a été rédigé 3 voici néanmoins ce que je puis 
dire âla cour: Par une confidence que je n'avais nullement recherchée , 
M. Marrast , rédactcur en chef du Wattonal , me commaniqúa qu'il avait 
en sa possession une copie de pièces importantes ‚ relativement an procès 
du général Cubières , pièces qui n’étaient point comprises dans Yinstruc- 


, Îe 10 juillet, à 9 henres da matin, nous, Denis-Etienne 
ancelier de France, ek fes membres de la comrnission d’ins- 
dans notre cabinet au palais du Luxembourg; 

de adressée à nous par le général Despans-Cubières. 
ttraïre cet accusé de la prison de la ruc Vaugirard, où il 
Ons fait condutre devant nous. 4 

ES dip: Vous avez désiré me parler..Je suis prêt à vous cn- 
SOUS Ame dire 2 Hind 
ex vidg dépose entre vos mains cinq lettres éerites Lel moi à. 
dort jl a été Íu des copies à l'andienee d’hjer. Je dépose de 
We m'a éerite M. Pellapra, et qui.m’a tan extraft, 
me lettre de M. Pellapra en date dp 15 mai 1846, qut ne 
A&S pièces produites à la cour, et qui est relative à un régle- 
entre M. Pellapra et moi; ce réglement de compte est du 
acte de rétrocession des 8 actiens vendnes par. moi à M. 


€10 juilfet à11 heures du matin, devant noús, Denis 
Ger, chancelier de France, et les memlires- de la cómmis- 
étant dans notre cabinct au palais du Luxembourg, a élé 
espans-Cubières, lequel nous a dit : ik 
C vos mains nne lettre de M. Pellapra, en date Êû 12 
Hent d'être retrouvée dans-mes papiers depuis Ie dipôt 
/ fi C@-matin, Ilena été donné copie par extrait dais des 
ici: à'cour, il en manque encore deur qui n'ont pu êtterc- 
re é L'nne est la téponse faite le, 31 août 1844 par M. Pelfa- 
dop. ried Strasbourg ; l'autre est.une lettre de M, Pellapra,. 
extrait dans les copics des pièces. » ee 
Îe greffier adjoint va donner leeture des pièces ori-: | 
s membres de la cour pourra comparer avec les co- | 
ellement déposées par le général. 
“re donne lecture de ces diverses pièces. Ô 
ei leitre du général Cubières à M. Pellapra en date du 


loy, 


\ " ús iN EN \ 5 
INTERKOGATOIRE DE M‚ FESÍE.  , 

D. Vous avez pris peur point de départ de vetre dêfense la conviction où 
vous êlieë que Îa compagnie Parmenlier ava droit äla conecssion sollici- 
tée par elle. — R. Gela est vrai. Je suis codraicu que la compagnic Par- 
mentier avait droit à réclamer la préférèndë; ef vertu de la loi de 1840. 
parce qu'elle ezistatt réel lement; AN el 

M. Teste entre dans de longs détailé pont justiier eelte opinion’ et rele- 
ver une erreur involontaire faite à cè sujet dns ce rapport, étil cite des ar- 
rêts de cassation ct de la cour de Besancon, établissant le droit de la com- 
pagnie de Gouhenans. _ e er L 

D. Je dois appeler votre attention sur une lettre qui a déjà été lue à la 
cour 3 je veut parler d'urte lettre du 26 févrice 1842, Je „vous engage à être 
plus bref dans votre réponse 5 le débat ne finirait pas sì vous répondiez aussi 
longuement sûr chaque.létat L —R, Je prie la cear de ne pas juger de tou- 
tes mes réponses par la première. Je tiens au contraire à m’expligner sin- 


4 ape Plûsiours lettres de M. Pellapra « d'abord la réponse j 
Bibs SHapra à la: lettre récédente da général, Cette lettre est 
hen adressée e.Paris, Je 6 mat, 1846. 


joi Plus de 74 ans, ct due je compte plus-de ‘cin- 


x 


ërement, franchement, nettement. Il yadans mon caractère et dans mes 
allures trop d'ouverture pour que je vcuille agir antrement. _ 

En réponse àla question de M, le chancelier, je ferai remarquer qu’à 
Vépoque où fut éerite la lettre du 26 fövrier qu'on me rappelle, la pensée 
de corrompre n'était encore venue.à personne; et cependant je laissats aper- 
cevoir que j'étais favorablernent disposé ; c'est ce qui fait que dans trois 
lettres on se 1inontre satisfait des relations qa’on a cues avec moi ct Pon dit 
que je marche droit et fermement. Comment la pensée de corruption aurait- 
elle pu naîtreà mon égard quand on savait que je considérais la compagnie 
Parmentier comme ayant des droits 2. 

M. Renouard, Donnez quelques explications sur la lettre du 14 juillet 
1842. . 

R. Ainsi que je viens de le dire, mon opinion favorable à la compagnie 
Parmentier était bien eonnue de M. Cabières quand il écrivait la lettre 
qu'on me rappelle. PEP 

Je Pavoue, j'éprouve un sentiment de douleur et d'indignatien en voyant 
apparaître la penséc de corruption à l'égard d'un ministre qui va droitet 
fermement. Je ne saurais trop m’affliger de lexcës de eréduhité dont a fait 
preuve M. le général Cabières. Ce qu'on lui dit sur la nécessité d'acheter 
une faveur, il le dit, il Pécrit; je suis sûrque le général Cubières est au- 
jeurd’hui profondemnent navré de la publicité possible alors, réalisée de- 
puis, publicité qui impose à la cour te devoir de réprimer le coupable, s’il 
y en a, ou de le laver de laccusation qui pèse sur lui. 

Vous savez combien ce germe a été fécond, et comment il a été aecucilli 
et développé par la rumeur publique, jusqu'au jour où nous avons été ame- 
nés sur ces bancs, le général et moi, après avoir traversé des honneurs diflé- 
rents, Je n'ai pas, comme lui, eu Phonneur de porter les épaulettes; nous 
n'avons:pas suivi la même carrière. Dans tous les paysoù j'ai résidé. j'ai 
laissé des souvenirs honorables, et s'ils ne me soutiennent pas aujourd’hni 
auprès.de vous, c'est que j'ai voulu. paraître isolé devant mes juges et ne 
demander d'appui qù’au sentiment de mon ingocence Maïsil n'a pas été 
possible de traverser le commencement de ce procès sans exprimer le sen- 
Liment, je ne dirai pas de -colère, le. malheur réconcilie aisément, mais de 
doulenr, que m’a fait ressentir la lettre où apparaît la:pensécde corrap- 
tion, Voilà pourquoi j’ai tenn à donner ces explications à la cour à propos de 
eette leltre. Re ; 

M. le chancelier. Je vous invite à nous expliquer Ja lettre du 26 février 
18 2. . 

M. Renouard, rapporteur. Cette lettre est celle qui. commence par ces 
mots: «C'est maintenant moi qu’on presse ; on me talonne, ete.» et qu 
indique ensuite les exigences contre lesquclles le général Cuhières a à dé- 
fendre les intérêts dè la compagnie. La cour en a entendu déjà plusieurs 
fois la lecture; elle jugera sans doute inutile qu’il en soit donné une nou- 
velle leclure. , - 

De tous cotés : Oui! oui! 4 : 

M. le Châncelier àM. Teste. Gette lettre vous est connue. Sans vouloir 
en tirer une conséquence rigoureuse, il m'est impossible de ne pas vous 
faire remarquer que le rapprochement des faveurs promises et du prix qui 
v était attaché „donne à ces assertions une certaine vraiseublance. 

\_M. Teste, Monsieur le chancelier, nous serions bien malheureux sì la 
vérité avait besoin de Ìa vraisemblance. : 

J’adjure le général Cubières de dire st jamais il est venu me faire une 
proposition de cette nature, si jamais marché pareil a existé entre lui et 
mol. 

Et ici invraisemblance est dans les fails mêmes. La lettre sur laqucile 
je m'explique est du 24 février, et alors Pinstraction sur les lieux n’était 


pas complète ; Ie dossier n'est arrivé à Paris que le 12 avril; il n'y avait au. 


mois de février ni rapport d'ingénieur: et c'est dans eette situation qu’on 
m'agrait Lâlé pour savoir à qacl prix je mettrais ma faveur! et je serais 
arrivé à-cette bassesse de marchander mon appui , de demander 80, de me 


réduire à 50, d'exiger 45! Les chiffres ne sont là évidemment que pour don- 


ner da corpsà tout le reste, que pour rendre le fait principal croyable. On 
croit à la cosrnptión ; onp oroits je l'admels ; on veut aussi faire broire les 
autres, ct voilà eomme on arrive: & donner aux assertions les plus’ imaginai- 
res une précision mathématigue, Voilà ma réponse à la première partie de 
eetge lettre du 24 février zà'Ta deuxième IE ne puis répondre qu'en repous- 
san, de tonté Pénergie de mon âme, les allégations qu'elle contient. 

u. le général Cubières. Je demande la parole. 

M. le Ghaneelier. Expliquez-vous. 

M.gendral Cubiëres. Je déclare qu'aneane des promesses contenues dans 
cette lettre, ancune des espérances qui y sont annoneêes ne viennent de 
M. Teste, Je n'ai eu aucun rapport de ce genre avec M. Teste. 

Ces faveurs-promises, ces bonnes dispositions annoncées et que l'on cs- 
pérait, étaient indiguées par M. Pellapra. Gest lui qui espérait. Quant aux 
actions, ils’agissait de la quuntitéqui devait en être mise à la disposition 
de M. Pellapra pour les besoins qu’il indiquait seul. : 

M. Renouard, Les premiers mots de cettd lettre sont remarquables: 


« Voici ce qu'on offre ‘de soi-même ‚et l'un peut eompter. » Qui ces mols 


désignent-ils ? 8 NE: nen : 

Le général Cubidpes. Ce sont les termes dont s'est servi M. Pellapra. 

M. le chancelier.„On oflee, dit la lettre. Qui olfre ? —R.M. Pellapra. 

D. Qui faisait des offres à M, Pellapra? — R. C'est ce-gue M:Pellapra 

n’apas dit, Je me suis contenté de répéter.ses paroles. 

D. Cela se comprendrait st la Icttre se bornait à dire en termes généranx: 
On promet, on offre; mais à côté des offres et des promesses se trouvent 
les conditions onércuses auxquclles elles sont faites. — R‚ Je ne puis faire 
aucane autre réponse. REN 

M. Renouard. Deux jours avant le 26 février, le général Cubières écrit 
encorc à M, Parmentier :« Dans votre première lettre, vous pourrez me 
faire savoir sì tontes les mesures dont l'exécution nous fut arnoncée d’a- 
vance dans le cabinet de M. Feste, ont regu leur czésutior, spécialement 
si le préfet a regu des instructions. » IÌ est impossible de ne pas faire remar- 
quer le rapport qu'il y entre cette lettre et le passage de la préeédente : 
« Voici ce qu'on offre : stimuler votre préfet, etc. » Ainsi, c'est dans le ca- 
binet de M.Teste que ces mesures auraient été annoncées d’avance.Cette se- 
conde lettre est peut-être de nature à fixer les souvenirs du général. 

M.le général Cubièrcs. Je me souviens parfaitement d'avoir vu le mi- 
nislre avec M. Parmentier; nous l'avons prié de hâter autant quc possible 

sil nous a promis de faire tente diligenéc. 


AI 


Ld 


Pexpédition de Î'affaire; 1 

D. A. quelle époque a eu lieu cette conversation dans le cabinet du mi- 
nistre ? — R. Je ne puis préciser Pépoque. - en 

M. Renouard, Cette conversation a cu lieu avant Ie 24 février, parce que 
les lettres dp 24et du 26 de ce mois sont adressées à M. Parmentier à 
Laure. f NE: bj ‚ 
__M. le général Cubiëres. L'époque peut être facilemcut établie par celle 
du départ de M. Pellapra:_ . 

M. Teste, J'ai vu M. le général Cubières, j'ai va M. Parmentier. j'ai vu 
beaucoup de monde à locecasioë de ectte affaire de Gouhenans, j'ai vu des 
pairs et des députés qui s'y intéressaient, je leur ai dit à tous que je pres- 
serais Paffaire ; mais je n'ai dit àpersonneque j’écrirais au préfet d'être ta- 
vorable à une affaire sur laquelle it devait donner son avis, 

Et d’ailleurs, je n'ai pas tenu cette promesse ; je n’aì point écrit au pré- 
fet, je mai point éerit à lingénieur. an 

Je ve vois done pas ce qu'il est possible de conclure de ces mots : on offre, 
on promet ; je n°y vois que des assertions impossibles. À EE 

M. le procureur-général, Je dois faire remarquer à M.Teste qu'il soutient 
à tort n’avoir pas écrit au préfet de la Haute-Saône : il lui a écrit à la date 
du 21 février 1842. Aere fi 

M. Teste; Je ne puis me souvenier de toutes les lettres que j'ai éerites; il 
est probyble qrië la lettre dont. on parle est nne eirculaire générale, ayant 
pour objet pfusieùrs objets de même nature, Tout ce que je puis dire, c'est 
gu’ la date du 7 octobre 1842 il n'y avait encore rien de fait et que l’in- 


straction n'a eómmencé que dans le mois d'oetobre 1842. Il yavait parmi_ 


les populations une prolonde irritation qui m’avait été signalëe, et c'est 
alors, sans deûte, qüe j'ai éerit la lettre dont on vient de parler. J'ai veulu 
que ces entraves Éussent levées, et j'ai éerit au préfet de la Haute-Saône; 
ser qui est un acte d'administration tout simple ct fort natuspf 





AL. le procureur général. Vous éeriviez'an préfet pour lui recommander 
de presser l'envoi d'un certificat utile àla demande de concession de MM. 
Parmentier et comp, et vous lui disiez de vous faire parvenir cette pièce le 
plus promptement possible. . 

Je vous ferai remarquer que celte lettre coïncide avee la lettre écrite par 
le général Cubières, le 26 février, et qu'à la date du fer mars, Parmentier 
a répondu qu’on avait tenu tontes les promesses qui avaient été faites. 

M. Teste.Je vépondrai quc je n’avais aucune promesse àfaire; j’étais lié par 
la loi de 1839, et je ne me suis jamais écarté des preseriptions de cette loi, 
et je défie que Von trouve, soit dans les laits, soit dans cette correspondance 
que on ni’oppose sans cesse ‚ rien qut puisse indiquer seulement la trace 
d'une apparence même de corruption. 


M. le chancelier, Voici un passage de la lettre du 26 février sur lequel : 


je vous invite à vous expliguer: « On parle toujours d'en finir prompte- 
ment. C'est, dit-on , une nécessité pour éviter de nouveaux conenrrents ou 
pour les prévenir. Ceci m’a remis en mémoire le mot de M. T., au sujet d'un 
quatrième concurrent qu'il appelait, s’il nous en souvient, un demi-con- 
current, J'ai demandé positivemsent qu'on me fit connaître ce quatrième 
rival , afin que nous sachions s'il est décidément à eraindre , ou bien si ce 
ne serait qu'un épouvantail ponr nous disposer à céder plus faeilement aux 
exiyences que nous sommes disposés à satisfaire, mais sans soctir de cer: 
taines limites que la raison ct \'équité nous défendent de franchir, » 

M, Teste. Je ne sais absolument pas ce que signifie ce passage de la let 
tre. Si j'avais voulu eréer un concurrent je l'anrais eréé entier ; je ne m'en 
souviens d'aucune manière. Les intéressés n’avaient peur que d'un seul 
concurrent , qui était M. Keechlin. 

M. le chancelier. Et vous ‚M. Cubièrcs, pouvez-vous cxpliquer ce pas- 
sage. ET Ee 
M. Despans-Cubières. Jé ne me fappelle pas bien de quelle personne il 
était question, Peut-être M, Paägientier pourrait-il donner quelques ex- 
plieations. EN ee 


M. Renouard. Et vous , M. Parmentier, vous souvenez-vous qu'il ait été 


question d'un quatrième concurrent ? 
M, Parmentier. Je ne me souviens pas- du fait, 


M, Renouard. S'il n'a pas été question: précédemrment d'un quatrième 


eonturrent entre M. Teste, M. Cubièrcs et vous, comment, lorsque celui-ci 
vou$ en parle dans la lettre du 26 février, ne lui répondez-vous pas : « Vous 
vous trompez quand vous parlez de-quatrième concurrent ; jamais M. Teste 
ne nous en a parlé? » a 

M. Cubiëres, interrompant. Je erois qu’il yaici uneerreur, C'est sans 
donte à propos de Tissot, qui était le troisième concurrent que j'ai écrit à M. 
Parmentier ; c'est peut-être aussi de celui-ci que M. Teste m’aurait dit : 
« Ce n'est qu'un demi-concourent.» | 

MI. le procureur-général.On ne saurait admettre cette explication quand 
en la rapproche de cette antre phrase de la même lettre : «On m’a promis 
une réponse pour demain, si on peut S’entretenir aujourd’hui avee la per- 
sonnequi peut donner Pezplication demandée ? » IÌ yavait done un qua- 
trième coucurrent, ou on le suscitait faussement comme un épouvantuil. 

M. Despans-Cubiêres. J'ai bien souvenir du troisième concurrent qui 
était M. Tissot ; mais je ne me souvients pas précisément du quatrième con- 
current. ad . 

Le procureur,general. La questton est de savoir si vous avez entendu, oui 
ou „on. M. Teste pärle d'an quatrième concurrent vrai ou imaginaire. 

. M. Despans-Cubières. J'ai cru Ventendre. 

M. le procureur-général, à M. Feste. Si ce quatrième concurrent n’exis- 
tait pas, vous l'auriez done présenté, ainsi que le dit le genéral Cubières, 
comme un épouvantail ? sen 

M, Teste, Il ya tonjours plusieurs demandes formécs à la fois; mais ici, 
trois compagnies sérieuses étaïent senlesen présence, et dès-lors‚j'en de- 


mande pardon au général Cubièrès, je n'ai pu lui parler d'un quatrième _ 


concurrent, qui n’ezistait pas. 


M. le chancelier. Maintenaut, je ee vous interroger sur les faits de mar- 
: | rité. 


echandage des actions qui sont Fohjek de plusieurs passages de la correspon- 
dance, qu’il est inutile de relire, mais que vous avez certaïnement lus et 
entendus comme tout le monde. Connaissez-vous ces faits. 

M, Teste. Non, monsieur le chancelier. 

D. Cect est tout-à-fait en désaccord avec le passage de la lettre du 10 
mars 1842, adressée par M. Cubièresà Parmentier. 

« J'ai témoign* que ces lenteurs me déplaisaient autant qu’à personne, 
et, de crainte qu'elles ne fussent attribiées Àun calcul de ma part dans le 
but d'engager les protecteurs et des démarches décisives avant de les avoir 
salisfaites, je me suis hâté de déclarer que je demandais moi-même qu'on 
ne s'occupât cn aucune manière de notre affaire avant le terme où il nous 
scrait possible de faire une réponse dfinitive aur demandes dont je vous ai 
entretena, et que jé vous rappelle ici succiactcement. » 

Et plus loin : er 

a Rien de conclu sur Ic supplément d'actions à mettre à notre disposition; 
un assòcië influent qui devait nous-secoüder n'a pu setrouverà là secon- 
de réunion. Il ne s'en fera une troisième qwaprès la remise des certificats 
des maires ; plusieurs ässociés sont en:course pour les recucillir. Le dossier 
de Paffaire sera prêt vers le 18 ; vous argiverez à Paris en même temps. ou 
peut être avânt. D'ici lá, j'aurai une réponse dêfinitive, quant à la partici- 
pation qu’il s’agit de eéder, ct‚ sì je ne l'avais pas reque avant le 20 vous ne 
mangqueriez pas de l'apporter vous même du:30 au 22, — î 

‚ » Dans Pentrevue précédente, je-n’avais pas omis de parler de M. A.K. 
et de son frère dans lesens de votre ‚note sur ces deux messieurs. Ce matin, 
j'eidit tout ce que nous serions en droit de faire dans notre périmêtre 
houiltér pour contrarier les travaux de ee concurrent, auguel il nous serait 
facile d'ôter la houille et Peau. Je suis entré à cet égard dans tousles dé- 
tails contenus dans votre lettre, afin de faire comprendre que l'on estimait 
peut-être trop haut le service qu'on se disposait à nous rendre en nous don- 
nant la préférence sar un tel conenrrent. » 

M. le chancelier à M. Cubières. Vous pensiez done qu’il dépendait de M. 
Pellapra d’activer la solution de cette affaire ? — R. Il me le disait. 

M, le chancelier, Et vous, M. Teste? — R. La lettre dont vous me parlez 
est du 10 raars, ct le dossier n'est revenu que le'20 avril ! Je n'ai rien à dire, 
si ce n'est qu'il n'y avait alors rien à faire , par conséquent rien à-activer. 
Au reste, cette correspondance est plaiga;dffnexactitudes , d'inconséquen- 
ces, Que le général Cubières ait été trémpé’, je n'ai pas à lezarminer ; mais 


je répète qut je nc saurais admettre en rien l'autorité de cette correspon- : 


dance. 

M. Renouard, M. Gubiëres , vous écriviez encore ceci: « Je suis talonné 
de manière à ne pouvoir refuser les entrevues qu’on provogte tous les deux 
on trois jours. Quand nous nous séparons , on me demande par quel cour- 
rier j'attends de vos nouvelles, et quand nous nous réunissons de nouveau, 
je ne saurais faire mystère de vos lettres: » De quelle personne entendiez- 
leek parler? — K. C'était de M. Pellapra qui me disait être pressé par M. 

Este, 

M. Teste, Eh quoi! dans une négociation de cette nature, J'aurais été, 
le front haut, parler de cette honteuse convention de corruption: comme 
d'une chose toute natarelle eomme on se demande des nouvelles de sa san- 
té? Non, messieurs,cela n’est pas, ct je le repousse avce toute l'indignation 
dont je suis capable, avee Pénergie et la fermete de linnaeence. Je proteste 
de toutes mes forces, d’ailleurs, contre c@ süpplice qui consiste à être traîné 
de phrase en phrasc dans une correspondance que je nie eonnais pas, à être 
condamné à,en expliquer chaque mot, chague ligne. Je nc le puis, mes- 


Sicurs. J'ai pu faire des erreurs dans ma vie, lexcès de zèle a pu m'égarer 
parfois, dans l'exercice de mes fonctions. Mais de lerreur à la corruption, 


U ya loin, Dieu merci! toùte cette correspondance a pu être préparéc pour 
servir des projets qu'il ne m'äppartient pas de dénoncer; j’éprouve à cet 
égard les mêmes serapules que M. Cubières, mais ce trompeur mirage qu’on 
arasscmblé sur ma tête s’évanouira devant la justice ct la vérité. 

M. le procureur général. Eutendez-vons aceuser M. Pellapra d'avoir eu 
la pensée de commettre une escroquerie ? 8 


ma défense, Son rôle est d'aceuser, le mien est de se défendrp selon mes 


_ propres idées ct selon men système propre. Je n'entends point qu’on m’en- 


d'intimité avec un autre accusé ; mais áujourd’huîi la défense du 3 


__M. Teste, Je n'accepte pas M. le procureur-général comme gusiliaire de - 


trajne au-delà da point que je veux atteindre. - zu vile 

M. le Procureur général. La question était pourtant bien st pn 

L'audience est suspendue à 3 heures 1/2. ' KE 

L'audjence cst reprise à 4 henres, : EN „ 

M. le Chancelier, Je crois devoir résumer pour ainsi direce ge 
procès, ct ce qui me paraît être d'une haute importanee. ede 

De nombreuses lettres ont été écrites pendant un long eSpac te 
toutes ayant le même caractère, toutes dans le même but; elle pan 
tes par des hoinmes qui n’avaient, qui ne ponvatent avolf eon is 
aucun motif d'animosité, Il y a là quelque ehose de grave, €ÌJ © 3 
les accusés à s'expliquer à ee sujet, s'ils le jugent convena ge 
pas läla preuve de la corruption, il faudra y voir la preuves ” 
qtteric, en Ho ‚ ze je 
M. Cubidres. J'ai indiqué quels étaient les sacrifices aurqtie } sei 
résolu, et jene savais pas que laccusation qui vient d'être pore” 4 
s’adresser à moi. 

M. Delangle. Je demande à la cour la permission d'adresser u 
valion, 

Qaand vest produite l'acensation d'eseroquerie, il s'est opis; 
titude da général Cabières un changement qu’on comprend 5 6 
sont remplies de larmes. Eh bien! en présence des lettres qul om 
duites, comment le général pent-il persister dans, les ménager 
semble.vouloir garder vis-à-vis d'un de ses co-accusés, et comt 
t-il toute la responsabilité à M. Pellapra, 

Que la cour veuille bien réunir par la pensée toutes les ettr6 
qui figurent au proeès. Ces lettres sont écrites jour par jour” 
qui est à Lure et qui attenddes nouvelles. Tout à l’heufe- Me 
avec beaucoupfde raison que les faits consìgnés des ces lettresij 
une infâme spéculation, il n'a pas seul pronongé.cri.antres Tj 
peut dire quê ceserait la plus hontouse des on 
nez garde, général, que cette accusation d'eseroquerie se repo 
que vous ne puissicz éviter d'être regardé comme le complice 

ra. : Dd 4 
bp Général, vous n’avez dit qae la moitié de la vérité. Est-ce qué © 
pas été frappée de lintention manitestée par M Cuhières de poursd. 

dont il signale les exigences éhontées et qu'il désigne de waulër® 
n’y ait pas moyen de s°y tromper? Done tl est évident, général, #6. 
eu des rapports fréquents et dircets avec M. Teste et qac vons-6e”, 
ce qu’avait fait M. Pellapra. Celte accusation qui, hier, vous fais 

d'indignation, se reproduira ; prenez garde alors de ne plus po! 
ter de votre tête. — Ik. J'a dit toute la vérité et j'ai indiqué à qde Ae 
ees je m’étais personnellement résolu. M. Teste s’étonnait hier 43 

moe fusse pas adressê à lui pour lui parler de mes réelamatións- “4 
pas fait parce qac les exigences contre lesqnelles je m'élevais a°&1 
par l'intermédiaire de M. Pellapra et que j'ai cru pour mes réclamat 

vair employer. le même intermédiaire. SO Ed el 

M. Delangle, Vous avez parlédans vos lettres des exigenees éhe zi 
de la rapacité de M*** quo nous savons mainténant être M. Teste- id 
je vous demande si vous considérez, oui on non, M. Pellapra, comte. 
éte eapable de vous tromper pour consommer une eseroquerie. — 
dis pas que M. Pellapra ait voulu commêttre une escroquerie 5 JC 
à exposcr les faits, mais j'aì pour ne pas les appréeier les mêmes @ 
ceuz qu’a invoqués M. Teste. ei 

MM. Delangle. Comment! Il y aura un homrae qui aura pu jeter ”% 
che sur votre honneur, à vous quiavez manié Pépée du‘commande 3 

vous exposcr au péril d'une accusation descraquerie, ct c'est VSS, 
eet homme que vous ferez de la délicatasse et de la générosité. Groger 

général, c'est votre honneur qui vous commande de parler; Vous 
à combiner votre défense avec la défense. d'un autre accusé. Vot 

claré, au commencement de la procédure que personne n’était p'ú* 
intéressé à ce que la verité se fit jour. N'hésitez done pas et ps 
une entière'franchise : la cour latend, —R, Je répèteque j'ai ® 
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M. Delangle. Je n'ai plas qu’an mot à dire: Considérez-vous M.! 
comme vous ayant trompé, comme un cscroe ? Nous attendörks une; 
catégorique. —R. Je ne crois pas que la question de M.:le proéurees 
ral soit celle qui doive être posée. La question est de savaït si. PET A8 
consenti à s'associer aux sacrifices faits dans l'intérêt de Paffiiré ad 
eherché à me les faire supporter séul. Quant àmoij’ai accepté WS 
que m'a faites M. Pellapra, parceque c'est moi-qui l'avais fait 
latfaire. ie 

M. le chancelier. Il s'agit de savoir si pendant dix-huit mois óë? 
vous avez pu écrire dans la sapposition d’une corruption sur lägf 
auriez cependant conservé des doutes. Et puis, vous parlez. d'uné E54 
ration à accorder à M. Pellapra. Et à quel titre? Fn reconnaissanc?s aj 
vous, des services rendus par luis mais ces services: n’étaient“1lS 
corruption, n’étaient-ils pas la remise de 100,000 fr, à M. T&® 
vous avez eru'à la corruption, ou vous n'y avez pas eru : él 
avec cru, dites-le ; sí vous n'y avez pas eru,‚ comment pouvait-fl él6 
tion d’ane rémianération pour un mensonge ? Je vous ferai remardg 
leurs que votre sitùation, votre âge, tout se réunit pour empêchér'® 
tre que vous ayez puú:tombier dans une telle duperie.R. J'ai cra 
de sacrifices faits par M: Pellapra, cela cst évident; car, sì je n'y bva 
je n'aurais pas consentì'à m?iimposer.À rhôì-mêmejuné partie de éé$: 

Me Baroche. Je prie la cour de vouloir bien me permettre úîë, 
vation, M, le procurcur-générel disait tout à l'heure à M. le génér 
bières qu’il n'avait pàs à combiner sà défense’ avec une autre © 
Je prie la cour-d'être intimement convaincue que la défense: da 
Cubières n'est coimbinéé avec auêune autre, La défense n'a don 
néral que des conseils convenables et empreints de loyauté; 64% 
dit aussi que le meilleur moyen de sauver sort hotiheur était de} 
vérité. Ne Ps So 

Peut être s’est-on’ rappelé que j'ai en dans d'autres temps des 


Cubières n'a:pas d'autre veou-que sâ justification ; elle vent’ quê Si 
neur sorte pur dèce pas. On próvoque Fe général à parler „on veut qfë® 
té fasse explosiën, que la couwsoit bien certaine: zene 
es pas d'obstacfe ni de Îa part di général Cabières, nä de la'part €% 

ensc. . ee zee OE ee ; 
M. Coussin se lëve. 

_Nombreuúses-toiz. Parlez ! Parlez ! De eN 
(La séance continue) 
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THEATRE-ROYAL- FRANCAIS DE LA 


grand-opéra en troisactes.. _ … … 
On commenoera à 1 heures préeises.- … 


ANNONCES. f 


. E FRAT 
OPENBARE: VRIJWILLIGE VERKOOES 
Op Weensdag den 14 Julij 1847, des ochtends den elf oee; gba! 

BENJAMIN LÉON, deurwaarder bij de Arrondissements aj 
’s Gravenhage , in het locaal van den Heer MporManN. In pen dei 2 
straat alhier, publiek en org contant gek, aan den meest ieder d 
den verkocht , eén fraaije pttij ZWART, BRONS en BLAA 
alsmede eene partij BROEKEN- en VESTENSTOF. 11 Kaal 
Te bezigtigen daags te voren van 10 tot 3 ure in gempe d lo ii 
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